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NEGOCIATIONS SALT 

DES 
PROGRES... 

A RECULONS 
Andrei Gromyko. minîs-

Ire des Affaires étrangères 
soviétiques, étal» ces jours-
ci l'hôte du président amé­
ricain à la Maison-Blanche. 

Objectif de la rencontre : 

ser au mo-
joue l'inti-

• D u b i g e o n 

Le potron est 
responsable 
qu'il paye ! 

Les chantiers navals Du­
bigeon sont toujours occu­
pés par les ouvriers. 
Le P D G multiplie ses in­
terventions fracassantes. Il 
rejette, bien entendu, la 
responsabilité du conflit sur 
les ouvriers. I l a organisé 
une conférence de presse 
où il s'est laissé aller à dire 

que le référé l'autorisant 
a utiliser la force publique 
pour dégager les accès du 
chantier est une arme qu'il 
se réserve d'ut 
ment utile . I 
midation. 

Mais il ne s'est pas ar­
rêté là ! Le 7 octobre, 
164 personnes, âgées au 
moins de 56 ans et 8 mois 
sont gentiment invitées à 
disparaitre de la circulation, 
pré-retraite oblige. /Quant 
aux pointeuses, elles -de­
vraient lu ' permettre de 
gagner 10 % sur les heures 
de travail. I l n'y a. pas de 
petit profit. Evidemment, sa 

société perd 350 000 F par 
jour, il est triste et il s'en 
prend aux ouvriers : «Le 
personnel joue en ce mo­
ment l'avenir de l'entrepri 
se». Le personnel ce qu'il 
veut c'est la disparition des 
pointeuses, pas de licencie­
ments, pas de diminution 
d'horaire. C 'est le patron 
qui est responsable. Qu'il 
paye ! 

Sud-Liban 
CESSEZ-LE-FEU 

EFFECTIF 
n u 

Le cessez-le-feu, interve­
au Sud-Liban lundi ma­

tin, semble effectif dans 
toutes les zones de combat. 
I l devrait permettre l'appli­
cation complète de l'accord 
de Chtaura, qui a consacré 
la fin des combats au Liban, 
application rendue imposa 
ble dans le Sud du pays du 
fait de l'agression conjointe 
des milices phalangistes et 
des forces sionistes. 

L'intervention des trou­
pes sionistes av>. Sud-Liban 
a été, pour la première fois, 
reconnue officiellement à 
cette occasion par Israël qui, 
en plus de ses bombardiers, 
a utilisé de nombreux blin­
dés pour tenter de déloger 
les combattants palestiniens 
des positions qu'ils occu­
paient dans la région. 

L'agressivité sioniste ne 
désarme pas pour autant 
puisqu'Israêl a affirmé bion 
haut que, partie directe dans 

l'accord de cessez-le-feu 
conclu, il considère qu'i l a , 
de ce fait, le droit d'inter 
venir dans la région à l'ave­
nir. I l n'était d'ailleurs pas 
évident, 24 h après la signa­

ture du cessez-le feu, que 
les forces sionistes aient 
abandonné le territoire li 
banais dans tous les en­
droits qu'elles avaient in­
vestis. 

paU Les combattants 
tiniens rappellent avec fer­
meté que, dans ces com­
bats, ils se situaient dans 
une position purement 
défensive face à l'agression 

Les armes se sont rues mais 
sées par Israël. 

la vigilance demeure dans les positions palestiniennes, agrès-

EDITORIAL 

Pins que jamais 
Les travailleurs doutent du Programme commun 

Quand le P C F a demandé la réactualisa tion du 
Programme commun, i l a lait la proposition, entre au­
tres, de rajouter 3 groupes à nationaliser : l'automobile, 
le pétrole et la sidérurgie'. Cette proposition a été lancée 
à grand renfort de publicité : «référendum» dans la si­
dérurgie lorraine, numéro spécial de l 'Humanité, publi­
cation du «coût du Programme commun»,etc. 

Ce qui n'a pas empêché que les négociateurs du 
P C F ne reculent sur leur* propositions devant le P S . Ils 
ont retiré leur proposition de nationaliser Peugeot-
Citroën et la C F P (pétrole), ils ont reculé sur le nombre 
de filiales qu'ils proposaient initialement à la nationa­
lisation, i ls ont largement amendé la petite phrase qui 
dérangeait Fabre. 

I l y a eu là une double attitude des dirigeants du 
P C F . D'une part de grandes promesses et de grands cris 
devant les travailleurs et les militants de base : nous ne 
céderons pas. il faut nationaliser ceci et cela. D'autre 
part.concessions devant le PS. E t aujourd'hui ? 

Aujourd'hui, le Comité central du P C F lance à 
nouveau une grande campagne publicitaire : re-numéro 
spécial de l 'Humanité, milliers de tracts, meeting à la 
porte de Pantin mercredi, péti t ion au siège du PS à la 
fin de la semaine dernière... 

I l ne faut pas se laisser impressionner par ce grand 
déploiement de propagande. Nul ne sait, tout d'abord, 
si de nouvelles négociations auront l ieu et comment elles 
se passeront. Nul ne sait donc quel sera le résultat de cet­
te grande campagne, au niveau de la signature (ou non) 
du Programme commun, version revue. Mais de toute 

façon, là n 'est pas I essentiel f 
L'essentiel c'est que les dirigeants du P C F ont été 

obligés de montrer qu'ils sont dans l'impasse aujour­
d'hui dans la mr-sure où leur lactique, la seule qu'ils ont, 
est aujourd'hui bloquée. 

Ce fait, aucun politicien de gauche aussi habile 
soit-il ne peut le cacher, aucune distribution de tracts 
aussi massive soit-elle ne peut y repondre à l'heure 
actuelle : ce Programme commun qu'on nous plébiscite 
depuis 5 ans, montre aujourd'hui plus que jamais toute 
sa faiblesse, le doute existe ! 

Ce doute, c'esl le grand fait nouveau de la situa­
tion actuelle, le principal résultat des événements de ces 
deux dernières semaines. 

Bien sûr, la propagande de Marchais sur le thème : 
-Nous sommes le parti des travailleurs, nous défendons 
leurs intérêts face au PS», peut avoir un certain impact. 
Mais cela n'empêche pas que le doute existe, qu'une 
cassure s'est opérée, plus ou moins grande. 

C'est à nous, marxistes-léninistes, qu'i l revient, 
comme nous l'avons toujours fait mais avec plus de 
vigueur aujourd'hui encore, d'expliquer que profon­
dément le Programme commun, à la Marchais ou à la 
Mitterrand, ne peut être un «bon programme» pour les 
travailleurs. 

Ce qu'au fond des milliers de travailleurs attendent 
de nous, c'est bien ce lact que nous montrions, concrète­
ment, très concrètement, que la solution que nous pro­
posons est la seule : la révolution prolétarienne et la 
dictature du prolétariat. 

commune israélo-phalangis­
te et que, par ailleurs, les 
accords passés avec l'État 
libanais leur reconnaissent 
le droit d'être présents à la 
frontière, au pied du mont 
Hermon. 

Un droit qu'i ls en­
tendent faire respecter. 

encore et toujours la «dé­
tente» et le désarmement, 
avec comme toile de fond, 
rembarrassante situation de 
voir se terminer l'accord 
«Sait I v , qui prend fin le 
5 octobre prochain, avant 
qu'un accord «Sait I I » , des­
tiné à compléter le pre­
mier, ait pu être négocié. 

Des centaines d'heures de 
palabres, échelonnées sur 
plusieurs années, n'ont pas 
fait évoluer la situation ac­
tuelle qui se traduit par 
une course toujours plus 
folle aux armements de la 
part des deux superpuissan­
ces. 

Alors, Américains et So­
viétiques ont trouvé une 
solution tout ce qu' i l y a 
de plus provisoire et pré­
caire ;i celte question ; 
chacune des deux superpuis­
sances s'est engagée à «ne 
rien faire contre les accords 
Sait 1», maintenant officiel­
lement caducs, tant que 
l'autre en fera autant. 

C'est ce maigre résultat 
qui a été présenté pom­
peusement par les deux 
parties comme «un rappro­
chement sensible des posi­
tions en présence». Dans 
une déclaration commune, 
publiée à l'issue de ces en­
tretiens, l ' U R S S et les U S A 
ont tous les deux estimé 
que l'accord sur la limita­
tion des systèmes de défense 
antimissiles, signé à Mos­
cou en 1972 et amendé 
en 1974, «sert les intérêts 
de la sécurité des deux 
parties» et «illustre la fi­
délité de l'URSS et des 
USA à l'objectif de la li­
mitation des armements nu­
cléaires et au principe de la 
sécurité». 

I l fallait bien cela pour 
donner un minimum de vrai­
semblance à la prochaine 
reprise, 24 heures après 
l'expiration officielle des 
accords «Sait I » , de la Con­
férence de Belgrade sur «la 
sécurité et la coopération 
en Europe». 

Su r le fond, la situation 
reste bloquée sur les mêmes 
questions : le déploiement 
des missiles américains 

/Suite page 2) 
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Censure à FR3 

Les fiches 
et les ciseaux 

Le* fiches, c'est l'utilisation croissante que le pouvoir 
tente de faire de l'ordinateur pour mieux fliquer et ficher 
les travailleurs. 

Les ciseaux, c'est la censure de Cazeneuve contre l'é­
mission prévue, vendredi 23 à FR3 120 h 30» La télévision 
at les organes d'informations sont au service des patrons. 
C'est tous les jours que la télévision ment, que la radio 
ment. Il faut noter le fait que le pouvoir a suppr imé une 
émission qu'il avait l u r m è m o programmée. Pourquoi une 
telle émission a t-elle été supprimée r* 

Cette émission éta i t in t i tu lée : « L ' h o m m e et l'or 
dmateuri. Elle a été «reportée» sous pré tex te que le mon 
tage éta i t a revoir. Que comportait cette émission f Elle 
comprenait une critique du projet de loi de Lecanuet sur les 
libertés face à l'informatique .cette critique éta i t faite par 
le syndicat de la Magistrature. 

Dans ce montage, on trouvait aussi une interview d'un 
syndicaliste de la BNP qui explique le projet Swist. Ce pro­
jet passe par la mise on place d'un réseau d'informatique 
qui peut permettre en dix minutes d'évacuer des capi­
taux à l 'étranger. Ajoute/ é cela une critique du projet 
« G a m m a , qui consiste à mettre en fiche tes certificats de 
santé des enfants à partir du 9e jour. Ce projet parle de 
igettion automatique de médecine infantiles-. En fait, 
s'il est mis en place, il permettrait aux flics et aux patrons 
d'avoir un profil médical de chaque travailleur pour faire 
pression sur eux et les licencier. 

Toujours dans la même émission, il é t a i t prévu une 
critique du projet Audast : « A u t o m a t i s a t i o n des directions 
dépar tementa les d'Action sanitaire et sociale». Ce projet 
comiite à mettre sur ordinateur tous les renseignements 
ayant trait aux gem qui ont affaire i l'Action sanitaire et 
sociale. Or, tous les bénéficiaires de l'Action sanitaire et 
sociale sont des travailleurs. Tu- ; I Tiens I 

On comprend que de telles révélat ions sur les m é t h o ­
des de renseignements de l'Etat bourgeois aient été jugées 
scandaleuses par Cazeneuve. D'autant plus que, à propos 
du projet de loi do Lecanuet, on aurait parlé du projet 
Safari (rêve de Poniatowskil, projet qui visait t mettre 
en place la communication entre les di f férents fichiers 
de chaque citoyen (assurance, police, maladie, éco le ) , etc 

Cette émission revêtait une singulière actual i té au 
moment où se tient le salon des composants électroniques 
ISICOB) et surtout au moment où Haby proteite de mettre 
les élèves en fiche. 

A propos des 
«témoins de Jéhova» 

Le No 13 de «La Tour de garde»" nous éclaire sur la 
manière dont ces spécialistes du porte-a-porte véhiculent 
une idéologie ultra réact ionnaire . 

Utilisant avec démagogie l'aspiration des travailleurs au 
socialisme, ce journal «signale à l'attention de ses lecteurs 
les preuves évidentes de la fin prochaine du présent systè­
me de choses méchant, qui disparaîtra ...M, mais aussi «la 
venue d'un nouvel ordre fondé sur la justice. » 

Mais bien que le pér iodique se pré tende «strictement 
neutre pour tout ce qui concerne la politique», on voit rapi­
dement quel ordre d é f e n d e n t ces individus. 

«Nous avons intérêt â obéir non seulement aux lois de la 
création, mais aussi à celles qui les hommes ont établies 
pour organiser la société humaine... Il est dont tout i fait 
juste que Jehovah donne à certains le doit de commander et 
qu'il demande à d'autres de leur obéir... si les citoyens 
obéissent au gouvernement qui les dirige, ils favoriseront la 
justice, si les serviteurs ou employés obéissent à leurs mai' 
très ou employeurs ils effectueront un meilleur treveil». 

Le «nouve l ordre» promis par la « T o u r de garde», c'est 
bien en fait l'ordre é tab l i , celui de l'exploitation de l'hom­
me par l'homme. Quant è la femme, «elle se soumet à son 
mari et chef... si elle aime son mari et ses enfants, si elle est 
chaste, si elle est occupée dans la maison et si elle montre 
un esprit câlin et doux, elle sera alors un véritable joyau» 
et «méritera l'amour indéfectible de son mari et contribuera 
à ce qu'il soit estimé par les autres hommes». 

Et ce venin réact ionnaire est di f fusé à plus de dix mil­
lions d'exemplaires dans. 79 langues, distr ibués par des mil­
liers de témoins , venus le plus souvent d ' A m é r i q u e du Nord, 
que des « dispositions pleines d'amour* permettent de faire 
vivre sans trop de soucis (qui paye ?). Si l'on sait en outre 
que les t é m o i n s de Jehovah disposent d'une station de ra­
dio aux USA, d'une école où les anciens reçoivent une for­
mation spéciale, de «coordinateurs de f i l ia le» implantés par 
exemple en R é p u b l i q u e Dominicaine, pays à dictature de 
type fasciste, on constate qu'il s'agit d'une vér i table organi­
sation au service du capitalisme et de l ' impérial isme US 

Un groupe de lecteurs de Marseille 
' « J o u r n a l » des t é m o i n s de Jehovah. 
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le monde en marche 

Négociations SALT 

Des progrès ... à reculons ! 
(Suies de la page une) 
«Cruise» et des bombardiers 
soviétiques «H i ick f i re» , aux­
quels s'ajoutent de nou­
veaux missile* lourds, « M X » 
côté amér ica in et « S S - 1 9 » 
du c ô t é soviét ique ; avec 
en prime les problèmes sou­
levés par la hontbe à neu­
trons US qui riposte au 
canon à protons soviét ique. 

Il faut, pur ailleurs, se 
demander dans quelle mesu­
re. radminiMrjhoii a m é r i ­
caine n'a pas accepté de par­

ler de «progrès» dans ses 
relations avec Moscou, tout 
en demeurant évasîve sur le 
contenu de ces ' p r o g r è s * , 
pour tenter de continuer de 
mener a s a guise les négo-
ciabons. sans rendre de 
compte au Congrès a m é r i ­
cain, el notamment au Sé­
nat qui comprend de nom­
breux adversaires d'une po 
li tique de capitulation en­
vers les exigences du Krem­
lin. 

Italie 
Colloque contre la repression 

Vendredi, à Bologne, dé­
butait un colloque sur la 
répression en Italie. 30 000 
jeunes y ont par t ic ipé . Dif­
férents courants se sont 
dessinés dans cette réun ion 
qui é t a i t très hé té roc ly te , 
mais le sentiment antirévi­
sionniste en é t a i t la toile de 
fond. C'est pourquoi Bolo­
gne, ville dirigée par les 
révisionnistes, avait é t é 
choisie par les organisateurs 
du colloque. 

A cette réun ion , il fut 
essentiellement question du 
chômage (il y a actuelle­
ment 1 600 000 chômeurs 
en Italie), mais aussi du 
caractère bourgeois du PCI. 
Diverses inscriptions ve­
naient concrétiser ce sen­
timent : «Le révisionnisme, 
c'est la répression». 

A la fin du colloque éta i t 
organisée une manifestation. 
La place centrale de la 
ville éta i t interdite aux 
manifestants car la mairie 
l'avait réservée a l'évèque. 

La manifestation est pas 
sée devant la prison où 

sont encore en fe rmés dou­
ze é tud ian ts empr isonnés 
lors des événements du mois 
de mars. 

Le maire révisionniste 
faisait grand tapage pour 
montrer que, finalement, 
loin d 'être répressif, le PCI 
éta i t au contraire ouvert 
puisqu'il acceptait de rece­
voir des milliers de jeunes 
qui la condamnaient. 

Mais le maire oublia de 
dire que la ville éta i t en­
cerclée par 6 à 7 000 flks 
prêts à intervenir à tout 
moment. Il oublie aussi de 
dire qu'il y eut de nom 
hreuses fouilles. Il oublie 
de dire que des é tud ian ts 
sont toujours en prison a 
Bologne. 

D'ailleurs, ce tapage n'a 
pas inf luencé les partici­
pants du colloque qui pas* 
sédent de nombreux élé­
ments pour juger ce parti 
bourgeois qui s'est associé a 
la D é m o c r a t i e C h r é t i e n n e 
pour répr imer les mouve­
ments de mars. 

A L ' O C C A S I O N D U 1er A N N I V E R S A I R E 
D E L A M O R T D U P R E S I D E N T M A O 

COMMUNIQUE 
A l'occasion du 1er anniversaire de la mort du président 

Mao T s é - t o u n g , un message a é t é e n v o y é à la Ligue de la 
jeunesse communiste de Chine de la part de plusieurs 
organisations ant i - impéria l istes : A G E G : Associatiun 
générale des étudiants du Gabon ; FSAI : Federazione 
Studienti Africani in Italia ; A S L C : Association générale 
des stagiaires ct é tud ian ts des Comores ; UNECA : Union 
nationale des é tud ian ts centrafricains ; U N E K : Union 
nationale des é tud ian ts du (Cameroun. 

Il esl • i i i grande «gnifi 
cation pour nous, anu-impena 
listci de pays domines, que ce 
Xle Congres ait a nouveau 
souligne I» portée universelle de 
U i 1 1 M,I. de li démocratie 
nouvelle, formulée par le prési­
dent M... (elle théorie qui 
complète lea idée» de Lénine 
ef de Staline w fonde sar l'ex­
périence concrète de li révo­
lution chinoise, indique sus 
peuples des paya coloniaux, 
scmi^oloniaux ou néo-colo­
niaux, la voie fondamentale à 
suivre ù l'époque de l'impéria 
lisrne et de l i révolution prolé­
tarienne actuelle, pour arracher 
leur el passer direc-
temenl au socialisme. I * presi-
deni Mao a défini de façon 
creaUke la ligne générale pour 
réaliser la J r n h x r . b e n o •• iU -
en U n i que rcvil.Don utu 

i- el an D féodale dei 
masses populaires tous la direc­
tion du prolétariat. 

Il a indiqué la nécessité de 
la guerre populaire prolongée 
comme voie fond amen taie pour 
conquérir le pouvoir. Celle-ci 
consistant à établir de» bases 
d'appui rurales. .1 encercler les 
viles è partir des campagnes 
pour finalement » emparer des 
viles. 

Il a souligne avec perspica­
cité que I n peuples doivent, 

Lur remporter la victoire dans 
il lut le révolutionnaire, 

compter avant l o u t sur leurs 
propres force* e l sur les «trou 
armes manques» suivantes 

— u n p a r b lévolu n o n n aire 
du unitétanat édifie selon la 
théorie n • u t x m n a i r e mars»-
le léniniste 

— une aimée populaire 
— t t un front uni de toutes 

les classes révululionnaires e t de 
tous les groupements révolution-
i t . i i i . • T i . i •. • sous la direct ion 
d ' u n tel parti . 

I "esl e n suivant Bdélemeiil 
. e l l e voie que le Paru" c o m m u 
nisle c h i n o u et tout le peuple 
c h i n o i s , d i n a r s par le président 
Mao, purent remporter la rev. . 
lu non de démocratie nouvelle 
c l fonder la Kt-pubtique popu 
laire de ( n i n e . Il ne fait a u c u n 
doute qu'en suivant avec per­
sévérance c e l l e même voie, nos 
peuples encore soumis sous le 
joug ni i i t o l o n i a l vaincront leurs 
exploite- rs el oppresseurs. ( . . . ) 

•N-Hts nous réjouissons éga 
lement de ce que ce X l e C o n ­
gres historique ait réaffirmé la 
luslesse c l exposé de façon 
pénétrante la grande théorie 
d u p r t s i d e n l Mao «ur la diwsi<m 
d u monde e n (Vois a l 'heure ai 

• Azanie 
Vendredi, alors qu'un 

bus partait de Soweto 
pour se rendre aux obsé 
ques de Steve Biko, a 
Kincj Wiilliams Town, des 

policiers sont intervenus et 
ont flagellé tous les passa 
gers et les ont menacés 
de leurs armes. 

Tchécoslovaquie 
Un signataire de La 

«Char te 7 7 » , a r rê té en 
juillet dernier, vient d 'être 
c o n d a m n é à 3 mois de 
pnson ferme pour « t rou ­
bles de l'ordre pub l ic» par 
le tribunal de Decin. 

Deux autres opposants, 
ané tés en janvier dernier, 
pour avoir d ist r ibué la 
charte dans des usines de 
B o h ê m e du Nord doivent 
ê t re jugés la semaine pro­
chaine. Accusés de «sub­
version contre la R é p u b h 

USA 
L'approfondissement de 

la crise é c o n o m i q u e capi­
taliste entraine un d é v e l o p 
pement important des lut 
tes sociales aux USA. 
5 000 travailleurs de la 
sidérurgie des aciéries de 
Youngitown (Ohio) doi 
vent ê t re mis au c h ô m a g e 
d'ici la fin de l 'année du 
fait des d i f f icu l tés gran 

• Philippines 
42 personnes, dont 15 

religieuses et 2 prêt res , ont 
été arrêtés vendredi, à Ma 
mile, au cours d'une mani 
festation qui a rassemblé 
3 000 ouvrier», é tud ian ts , 
ecclésiastiques protestant 
contre la loi martiale ins 
taurée. il y a 5 ans, et le 
maintien des bases amér i 
cames dans le pays. Accu 
sees de sédi t ion commu 

Israël 
En Israël, il ne fait pas 

bon être arabe mais on 
n'aime pas non plus les 
gens qui ont la peau noire, 
fussent ils de religion jui­
ve 24 Juifs, noirs amér i ­
cains, viennent une nou­
velle fois d'en faire l'a 
m ô r e e x p é r i e n c e . Désirant 

• Thaïlande 
Les « V o i x du peuple 

thaï landais», radio du Parti 
communiste de T h a ï l a n d e , 
a c o n d a m n é r é c e m m e n t 
l'infiltration russe drns le 
Sud-Est asiatique. 

* Actuellement, le social 
impérialisme soviétique re 
double d'efforts pour me­
ner à bien son infiltration 
et son expansion dans le 
Sud-Est asiatique, deve 
nant ainsi le danger princi 
pal pour la sécurité des 
peuples de cette région». 

q u e » , ils risquent une pei 
ne de 5 ans de prison 
L a sol idar i té des peuples 
des pays de l'Est dans 
leur lutte contra le so­
c ia l - impér ia l isme et la ré­
pression fasciste se déve 
loppe. C'est ainsi que 136 
Polonais ont engagé une 
campagne de so l idar i té 
avec Jan Princ, le jeune 
Tchécoslovaque qui 
vient d 'être c o n d a m n é , en 
protestant auprès de l'am­
bassade de T c h é c o s l o v a 
quie à Varsovie. 

distantes de l'industrie do 
l'acier US. 

Dans le Massachussetts, 
35 enseignants ont été 
empnsonnes vendredi et 
une centaine d'autres ris­
quent de l 'être les jours 
prochains pour avoir refu­
sé de mettre fin a une grè­
ve déclarée i l légale par le 
tribunal de l 'É ta t . 

n iste». elles seront pro­
chainement traduites de­
vant les tribunaux. 

Ces 
manifestations, regroupant 
des couches très larges de 
la population, re f l è ten t 
l'influence croissante du 
Parti communiste des Phi­
lippines, dont la lutte ar 
m é e remporte des victoires 
toujours; plus importantes 

s'installer en Israël , ils 
en ont é t é expulsés manu 
militari par la police sio­
niste qui estime c r û m e n t 
que 500 Juifs d'origine 
noire, instal lée a Dimona, 
cela suffit comme ça Une 
nouvelle preuve de la natu­
re raciste de l'Etat sioniste 

Moscou avait misé d'à 
bord sur le «système de sé­
cur i t é collective en Asie» 
pour contrebalancer les ef­
forts des pays du Sud-Est 
asiatique en vue de neutra 
liser cette rég ion du mon­
de. 

Le Kremlin a mono 
grand tapage pour interna 
tionaliser le dé t ro i t do Ma-
lacca ce qui permettrait à 
ses navires d'y passer libre­
ment et au social impér ia 
lisme de placer le dé t ro i t 
dans sa zone d'influence. 

tuellr.f . . .» 
- N o t r e c o n f i n e n t , l ' A f r i q u e 

et ses îles de l'océan I n d i e n 
sont aujourd'hui l e théâtre 
d'une âpre rivalité entre c e s 
deux superpuissances hégémo­
niques. L ' U R S S social -impéria • 
liste e l soriaJ-faacisle. tard venue 
au b a n q u e l n e o ^ o l o n i a l . y accé­
lère avec frénésie K M r i p m u o n 
e t son infi ltra n o n révélant ainsi 
aux peuples a f r i c a i n - son visage 
h i d e u s de superpuissance A l'of­
fensive, avide d'asservir les peu 
pies, de s'emparer de colonies 
e l des /«mes d'influence au dé 
triment de son rival américain 
e l des pays impérialistes d u 
s e c o n d m o n d e . 

• Par le biais de l'agression 
armée, par mercenaires cubains 
ou autres interposes. l ' U R S S 
a désormais place l ' A n g o l a . s o u s 
sa c o u p e e t a tenté d'envahir le 

Zaïre. D infiltre aussi indirec 
t e m e n t les gouvernement* o u tes 
forces armées p o u r y c o n ­
quérir une poMtiou d o m i n a n t e 
souvent ù la faveur d ' u n c o u p 
d ' E t a l . Ma» va plus d a n g r u r r u v 
l a c t i q u e , c'est l ' inf i l trat ion des 
mouvements de libération na­
tionale. Par ce m o y e n . I l ' n i o n 
s«*ienque a censé de* dégâts 
sans nombre à la lutte de l i ­
bération des peuples africains 
e l empêché à c e l l e lutte de 
suivre U juste vote de la dé­
mocratie nouvelle dirigée par le 
prolétariat, indiquée par le pré 
rident Mao. 

• C e p e n d a n t . Unis les efforts 
d u social impérialisme russe 
pour r c c o l o n u e r l ' A f r i q u e e t 
d'autres pays du Ucr» monde 
sont voues à l'échec c o m m e 
t c u v de ses prédécesseurs et ri 
M D > Q 
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n o u v e l l e 

NATIONALISATIONS 

Rien 
de démocratique 

Les gouvernements cupi- uonalisations. 11 s'agit tout 
talistes ont déjà, à plusieurs simplement de mettre le 
reprises, procédé à des na- plus directement possible 

Le pouvoir dans 
l'entreprise nationalisée 
Ce qu'en dit le texte de 1972 

«Les comités d'entreprise et d'établissement, les 
délégués du personnel y compris les délégués d'atelier 
et de service lorsqu'il en existe dans l'entreprise se­
ront obligatoirement consultés avant toute mesu­
re concernant l'embauche, le licenciement, l'affec­
tation aux postes de travail, les mutations, la clas­
sification des travailleurs, la détermination des ca­
dences et plus généralement l'ensemble des condi­
tions de travail». 

(Ed. sociales p. 107-108) 
«Responsables de l'orientation, de la direction et 

de la gestion, le conseil d'administration des entre­
prises nationalisées sera constitué de représentants 
élus des travailleurs, de certaines catégories d'usa­
gers /syndicats, collectivités publiques, grandes entre­
prises nationales) et de représentants désignés par le 
pouvoir démocratique. Ces derniers ne pourront 
être majoritaires. Le conseil d'administration éli­
ra son président et désignera la direction générale 
de l'entreprise. 

/Ed. sociales p. 110-111) 

l 'Etat et ses banques au ser­
vice des monopoles. C'est 
ainsi que l'Etat a nationalisé 
les houillères en dif f icul té. 

Cela sert toujours les 
monopoles. L ' E D F . aux 
mains de l 'Etat, finance tou­
te une partie de la recher­
che, non rentable à court 
terme, puis les résultats de 
la recherche profitent aux 
monopoles privés. L'électri­
cité leur est d'ailleurs ven­
due au prix de revient, autre 
bénéfice. 

U commence à être con­
nu , maintenant, qu'à la 
S N C F l'argent circule entre 
le transport des voyageurs 
(nationalisé ) et le trans 
port des marchandises où 
pullulent les sociétés pri­
vées. E t ce sont ces der­
nières qui en tirent béné­
fice, pas le voyageur. 

L 'Etat capitaliste sert les 
monopoles. Ce n'est un 
secret pour personne, même 
pas pour les dirigeants de 

l'Union de la gauche. E t les 
nationalisations que fait un 
Etat capitaliste servent aussi 
les monopoles. 

Mais voilà : le Program­
me commun affirme que si 
l 'Etat restera bien capita­
liste (ce ne sera pas le so­
cialisme), ses nationalisa­
tions à lui seront démocra­
tiques. «Démocratique», 
c'est le mot-dé. 

Concrètement, cela veut 
dire que les «représentants 
du personnel», c'est-à-dire 
les bonzes syndicaux, per­
manents et autres, assure­
ront la gestion de ces en­
treprises ou y participe­
ront (là-dessus, P C F et PS 
ne sont pas encore d'ac­
cord). 

Or , cela se fait déjà 
dans certaines entreprises, 
nationales ou pas. aujour­
d'hui, sous le gouverne­
ment Giscard. E t en fait de 
«démocratie», que voit-on ? 
Les cantines gérées par les 
pontes syndicaux n'augmen-. 

Petites phrases 
A propos des concessions qu'a fait le P C F dans les 

négocations de ces dernières semaines : 
«Sous avons fait des concessions très importantes 

par rapport à ce que serait une application stricte du 
Programme commun (Lettre du Comité central du 
P C F au P S ) . Et plus loin : «C'est à vous qu 'il appar­
tient de faire le pas que nous avons fait nous-mêmes 
et de formuler des propositions en conséquence». 

A propos des solution? de rechange qu'aurait le 
PS : si le Programme commun n'est pas resigné : 
«l'Union de la gauclte semit globalement handi­
capée, mais le Parti socialiste verrait peut-être ses 
voix passer de 30 % à 35 ou 40 %» (Defferre dans 
*Paris-Match» de ce week-end). 

E t il ajoute : «Nous serions donc amenés à nous 
tourner vers les communistes en leur disant : "Met­
tons-nous d'accord sur un contrat de législature'». 

Un contrat de législature ne se situe qu'au niveau 
du Parlement, pus au niveau du gouvernement (mi ­
nistres, président de b République). 

tent-elles pas leurs prix ? 
Ne licencient-elles pas du 
personnel ? N'engagcnt-ctlcs 
pas du personnel intérimai­
re facilement licenciable ? 
S i . les travailleurs de Re­
nault, de l 'Alsthoin ou de 
l ' E D F l'ont décrit longue­
ment dans nos colonnes. 

Ces mêmes pontes syn­
dicaux qui gèrent une partie 
des entreprises et veulent 
en gérer la total i té, ce sont 
aussi les mêmes qui disent 
avec Séguy : «Mieux vaut 
100 licenciements que 
200», qui ont dît avec 
Marchais et Séguy que les 
Lip étaient des aventuriers 
parce qu'ils prenaient leurs 

affaires en main Là enco­

re, la page «France des lut­
tes» de notre quotidien re­
gorge d'exemples, chaque 
jour. 
Voilà pourquoi les marxis­
tes-léninistes disent que ces 
nationalisations ne seront 
pas plus démocratiques que 
ne l'est Renault, la S N C F . 
l ' E D F ou les P T T au­
jourd'hui. 

Quand Marchais prétend 
défendre les travailleurs en 
proposant plus de nationa­
lisations que n'en veut le 
P S , il ment. Le pouvoir ne 
sera pas aux travailleurs, 
mais à quelques permanent» 
syndicaux déjà en place 
aujourdl iu i , et on peut j u ­
ger sur pièces. 

Agressions racistes et 
violences policières 

dons le 18ème 

Tabassé toute une nuit 
au commissariat 

Jeudi 15 septembre, à 
I h du matin, un fl ic en uni­
forme descend d'une G S , 
conduite par un «civiU pour 
demander ses papiers à un 
passant avec lequel des 
«mots» sont échangés. 

La scène se passe à l'an­
gle des rues Nyha et Léon, 
près du bar Laiaîta. Un 
quart d'heure après, le flic 
revient dans un car de police 
et recherche, à la tête de 
toute une escouade de poli­
ciers, ce passant dans le bar. 

II interroge le patron et le 
barman. Celui-ci, Al i Dali-
mane Sa id , de nationalité 
algérienne, a le malheur de 
lui faire une réponse qui 
ne le satisfait pas : «On 
est au courant de rient. 

Une heure plus tard, le 
fl ic revient à nouveau avec 
le car de police, cette fois 
pour embarquer le barman. 
Frappé à coups de poings 
et de pieds dans le car, celui-
ci sera soumis à des traite 
ments bien pires dans le 
commissariat de la rue du 
Mont-Cenîs : on le trappe 
sans arrêt, on lui cogne la 
tête contre les murs, les 
flics le traînent par les 
cheveux, etc. Près d'une 
semaine après, il porte enco­
re la trace des coups. 

A la suite de ces vio­
lences policières, Ali Dah-
mane Said a porté plainte, 
après avoir fait établir un 
constat par un médecin. 

A noter qu'à la suite de 
cette 1 agression, la section 

du P C F de la Goutte d'Or 
réussit le tour de force, 
tout en condamnant les 
ratonnades, d'exiger une 
«.véritable sécurité à la 
Courte d'Or» grâce à des 
a interventions efficaces des 
forces de l'ordre». , 

Vendredi matin, une au­
tre agression raciste a été 
commise par le surveillant 
du magasin «Stoprix». Il a 
pris prétexte d'une soi-
disant «tentative de vol» 
pour attirer à l'écart un 
ouvrier immigré e l le ma­
traquer. 

Ce dernier, Abdel a? i? , a 
décidé lui aussi de porter 
plainte, et dans le quar­
tier, la mobilisation contre 
ces violences racistes s'or­
ganise. 

Nucléa i re 

Manifestation de Kalkar 
60 000 personnes ont protesté pendant le dernier week-

end contre l'implantation d'un surrégénérateur à Kalkar 
petite bourgade allemande proche de ta Hollande. Cela a 
été l'occasion pour les autorités allemandes de déployer un 
dispositif policier encore plus important que celui mis en 
place par te gouvernement français à Malville : 7 500 
policiers aux alentours du site, 2 000 à l'intérieur de la 
centrale, sans compter les nombreux barrages où les mani­
festants venus des différents pays étaient contrôlés et 
fouillés, à des centaines de km à la ronde. Etroitement 
canalisée par la police la manifestation a malgré tout 
démontré sa détermination en pénétrant en «territoire 
interdit» pour défiler devant le site transformé en château 
fort bardé de chevaux de frise et de sacs de sable. 

• Nice 
Création d'un comité de 

soutien antiraciste 
à Château-Arnoux 

La presse 
r é v o l u t i o n n a i r e 

Rappelons les faits. Plu­
sieurs jeunes Nord-Atricains 
ont été l'objet de tabassages 
ct de graves sévices dans 

TrtMJUMS 
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cette ville en juin. Leur s«ul 
tort : avoir été présents 
dans un bal qui s'était ter­
miné par une bagarre quel 
ques jours auparavant. Un 
comité de soutien s'est créé 
pour faire connaître large­
ment de tels actes policiers 
qui ne sont pas nouveaux, 
se donner les moyens de 
les faire cesser, organiser 
la défense des victimes (in­
culpées pour coups et bles­
sures à agents) et le soutien 
financier, car sans argent 
pour un avocat, on ne peut 
se défendre convenablement 
surtout lorsqu'on est un 
jeune travailleur immigré. 

Voic i l'adresse : U IS -
CFDT.S i s te ron 04200. 
CCP Marseille 60540 M 
Solidarité Chateau-Arnoux. 
Pour tout contact, U L -
C F O T , Sisteron-mairie 
04200. 

Ce qu'en disait Lénine (2) 
«L'échafaudage dressé» 

La campagne de souscription lancée par 
l'Humanité rouge (60 millions avant la fin 
de l'année) est aussi une occasion pour nous 
de réfléchir sur ce qu'est un journal révolu­
tionnaire lié aux masses. 

L a première image 
que Lénine prend dans 
«Que faire ?» pour ex­
pliquer, en 1902, ce qu'est 
un journal révolutionnai­
re, c'est l'image du fil 
conducteur que tend le 
maçon. L a seconde est 
celle de l'échafaudage qu'i l 
dresse : 

iv Autre comparaison : le 
journal n'est pas seulement 
un propagandiste collectif 
et un agitateur collectif ; 
il est aussi un organisa­
teur collectif. On peut a 
cet égard le comparer à 
l'échafaudage dressé au­
tour du bâtiment en cons­
truction ; il ébauche les 
contours de l'édifice, fa­
cilite les communications 
entre les différents cons­
tructeurs, a qui il per­

met de répartir la lâche 
et d'embrasser l'ensemble 
des résultats obtenus par 
le travail organisé». 

Lénine plaçait très haut 
le rôle du journal révo­
lutionnaire national du 
prolétariat : au-dessus de 
tout autre moyen d'agi­
tation, de propagande, 
d'organisation des travail­
leurs. L'Humanité rouge 
quotidienne n'est pas un 
accessoire de notre com­
bat, mais elle en est le 
cœur. 

Rien ne peut rempld-
cer. ni localement, ni na-
tionalement cette arme 
pour notre lutte ; le quo­
tidien révolutionnaire des 
travailleurs ! 

60 MILLIONS AVANT 
LE 31 DECEMBRE ! 
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la France des luttes 

Soutenons la lutte 
des maîtres-auxiliaires 

Nous avons reçu de Lille 
un c o m m u n i q u é du c o m i t é 
de parti «Jeanne L a b o u r b e » 
du Parti communiste mar­
xiste-léniniste de France 
(PCMLF) sur la lutte des 
maîtres-auxi l ia ires. 

Il y aura une grève et une 
manifestation le 28/9/77. 

Le c o m m u n i q u é déclare 
entre autre : 

«En aucun cas, la journée 
du 28/9 ne doit rester sans 
lendemain. 

»Pour leur part, les mili­
tants et sympathisants du 
PCMLF, â l'Intérieur des 
établissements scolaires. 
mettront tout en œuvre 
pour réaliser la plus large 
unité à la base, syndiqués 
et non syndiqués, et dans 
l'action /grève, occupation 
d'établissement) en vue 
d'obtenir le réemploi de 
tous les maîtres-auxiliaires 
au chômage». 

Plusieurs maîtres-auxi l iaires de Dordogne. dont cer­
tains ont 10 ans d'enseignement derr ière eux dans des 
lycées. C E S ou C E T . ont reçu le jour de la ren t rée une 
nomination c o m p l è t e m e n t révo l tante : 

« V u e la circulaire ministér ie l le No 77-312 du 
6/9/77. te recteur de l 'académie ar rê te : M. le titulai­
re X. de la licence Y , est mis à la disposition du lycée 
Z à compter du : 

14 septembre 1977 et jusqu'à la fin de l 'année 
scolaire au plus tard 

E n pr io r i t é pour assurer des heures d'enseignement 
dans sa ou ses disciplines en fonction des besoins spé­
cifiques restants, non couverts par des postes budgé­
taires ou par des groupements d'heures (en règle géné­
rale, heures supplémentaires à assurer dans l'établisse­
ment) 

Dans le cas où (l'affectation ci-dessus ne désigne 
pas un poste complet d'enseignement, l ' intéressé(e) 
devra apporter son concours aux diverses tâches nées 
de la mission éducat ive de l 'établ issement. Il assurera 
alors un service hebdomadaire de 36 heures (1 h d'en­
seignement comptant pour 2 h d'act ivi tés non ensei-
gantes). 

Son concours peut ê t re d e m a n d é dans ce do­
maine : 

— Pour toute action d'encadrement des activités 
pédagogiques en classe de 6 e r é f o r m é e et en particu­
lier des act ivi tés de soutien et d'approfondissement ; 

— Pour assurer le remplacement éventuel des pro­
fesseurs de sa discipline dans les diverses classes, lors 
de leurs absences ; 

— Pour la mise en œuvre des act ivi tés éducat ives de 
l 'établissement. 

Le ministre qui n'ose pas licencier brutalement des 
milliers d'auxiliaires, qui voudrait bien que sa r é f o r m e 
passe sans trop de remous, pousse les maî t res-auxi l ia i ­
res à l 'écœurement et à la démission, en leur faisant 
faire n'importe quoi, en doublant leur horaire, en les 
balladant aux quatre coins du d é p a r t e m e n t . 

Plus que jamais, le seul mot d'ordre juste est : 
Titularisation i m m é d i a t e des auxiliaires ! 

Cette revendication principale, le SNI et le SNES 
d o m i n é s par le PC et le PS. t ' édu lcorent . l'oublient, 
la noient. Mais malgré eux. les jeunes professeurs se 
groupent et luttent. 

L a i n i è r e de Roubaix 

Quand les révisionistes parlent 
de « contrôler »Ventreprise 

Samedi 24 septembre se 
tenait une conférence de 
presse de la CGT-Textile 
de Roubaix-Tourcoing. val­
lée de la Leys. 

Au centre de la réu­
nion, bien entendu te 
p r o b l è m e des 180 licen 
ciements à La La in ière de 
Roubaix. A ce propos, le 
point de vue des révision­
nistes, qui tiennent en main 
la CGT-Textile, mér i te d'ê­
tre r a p p o r t é . 

Leur p r o b l è m e n'est pas 
celui des licenciements, mais 
celui de leur justification. 
Ces prétendus communistes 
se plaignent «de voir /'em­
ploi de dizaines et sans 
doute de centaines de leurs 
camarades menacés sous des 
prétextes de rentabilité sans 
qu'il soit passible d'avoir 
accès au chiffres qui de­
vraient le prouver». 

Eh oui t Ce qui est en 
cause, c'est un manque d'in­
formations car. voyez-vous, 
il est possible après tout 
que les patrons aient mi-
son I Aussi nos «défen­
seurs» de la classe ouvr ière 
se lamentent car «messieurs 
A. Prouvost, Mazurel, Le-
tebvre, Toulemonde s'ap­
prêtent à jeter à la rue 
froidement des salariés sans 
même prendre la peine de 
justifier leur geste». 

Et sur leur lancée, les 
révisionnistes font alors re­
marquer que la situation du 
groupe est excellente, que 
le chiffre d'affaires est. en 
augmentation, que les pro­
fits se sont accrus en 76 
par rapport à 75, etc. 

Les travailleurs apprécie­
ront cette façon de «com­
b a t t r e » les plans antiou­
vriers du patronat. Les ré­
visionnistes, dirigeants C G T , 

St Fromond (Manche) 

FERMETURE DES TUILERIES 
137 LICENCIEMENTS 

A Saint-Fromond, il y a 
une tuilerie. Celte tuilerie 
emploie 137 personnes. Dé­
but juin, la société mère 
dont le siège est à Beau-
vais déc ide de fermer l'en-
ireprise ; résultat : 137 li­
cenciements. Or, dans ce 
petit village de 773 habi­
tants la fermeture de l'en 
treprise touche près de 
400 personnes, c'est dire 
l'importance de la situation. 
L'usine fermera ses portes 
le 15 octobre. 

En 1975 et en 1976. 
les tuileries de Beauvais 
ont dé jà mis la clé sous ta 
porte dans deux succursa­
les, dans la région de St-
Fromond. 

Le PDG de la boite 
y va de son petit cou­
plet : «La main -d 'œuvre lo­
cale est excellente. Les gens 
sont sér ieux, pas hautement 

qua l i f iés é v i d e m m e n t , mais 
c'est une implantation ma­
gnifique. Malheuresement, 
en mat ière é c o n o m i q u e , on 
ne peut oas faire de senti­
m e n t » . 

Le C o m i t é d'entreprise 
remet les comptes à un 
expert-comptable. Celui-ci 
conclue : « I l n'y a pas de 
déf ic i t » . Quant à l'inspec­
tion du travail, elle a classé 
le dossier et accepté les li­
cenciements sans d i f f icu l tés . 

Du côté des ouvriers, le 
est rude, «nous au­
rions dû dès le d é b u t , oc­
cuper l'usine, et aller à 
Beauvais nous occuper du 
P D G » , dit une femme. 

Dans la boite, il y a deux 
sections syndicales d'égale 
importance, CGT et C F D T . 
Les deux directions locales 
de ces syndicats «sont sur 
l 'af fa ire» mais elles passent 
leur temps à se disputer et 

se mordent sans arrêt ; elles 
rivalisent sur le dos des 
travailleurs. 

A Saint L à , à 14 km de l à , 
la mun ic ipa l i t é est à gauche, 
mais elle ne fait rien pour 
les travailleurs. 

Messieurs les bourgeois 
de gauche sont actuellement 
plus préoccupés par leurs 
r ival i tés pour le pouvoir. 
137 personnes, ça ne les in­
téresse pas, ce qui les mo­
bilise, c'est de savoir quelle 
filiale sera nat ional isée ou 
pas, qui aura le gâteau. 

Pourtant; petites ou gros­
ses boites, une seule chose 
compte : les travailleurs. 
Car c'est tous ensemble 
qu'il faut lutter. 

Les travailleurs de la Nor­
mandie doivent tous soute­
nir cette lutte si importan­
te pour travailler et vivre 
au pays. 

ont adopté un programme 
en 7 points où les licencie­
ments ne sont m ê m e pas 
m e n t i o n n é s . Par contre, on 
y déclare : Oui au dévelop­
pement du textile de quali­
té». Les deux derniers 
points m é r i t e n t par t icu l ière ­
ment d 'être rappor tés 

— « D o n n e r aux syndi­
cats et au C E des moyens 
et des pouvoirs de c o n t r ô l e . 

— Il faut que les tra­
vailleurs soient en mesure, 
par l ' in termédia i re de leurs 
syndicats, d ' in f léchi r les 
choix de ces entreprises 
afin qu'elles aillent dans te 
sens de l ' in térê t national 
et de ta satisfaction des 
besoins». 

En clair, ce que reven­
diquent les faux commu­
nistes du PCF, c'est la pos­
sibi l i té de contrô ler direc­
tement une entreprise à 
travers la C G T , syndicat 
qui leur est i n f é o d é . 

De la sorte, les chefs 
syndicaux du PC devien­
draient des patrons à part 
ent ière . Nul doute qu'ils 
demanderaient alors aux tra­
vailleurs de retrousser leurs 
manches pour assurer «le 
développement du textile de 
qualité». 

Nul doute qu'ils sau­
raient, en ce qui les concer­
ne, « just i f ie r» les licenci-
ments. par exemple en dé­

couvrant une situation fi­
nancière « d i f f i c i l e » . Les ré­
visionnistes p r é t e n d e n t , d'o­
res et d é j à , mobiliser tes 
travailleuses et les travail­
leurs du textile sur ces 
objectifs nullement confor 
mes aux intérêts de la classe 
ouvrier*) qui se bat, quant à 
elle, pou/ son emploi, con­
tre les licenciements et les 
bas salaires, contre les plans 
anti-ouvriers du patronat 
textile. Pas un seul licen­
ciement à La La in ière et 
dans le groupe Prou vos t 
Maiurel. 

Vive la lutte classe contre 
classe 

A bas la collaboration de 

Correspondant HR 

Roubaix 

Le 2 octobre, «Portes 
ouvertes» à Deffrenne 

• _ 
t*C C T O I L L 1 C S 

L A C R I S C 4 

i r n si u 
AT ÙEFFKto^z 

R H S L'BOL 

Lorraine 

La manifestation des ouvriers de Deff renne, en mars 1977. 

Après les actions menées 
pendant les vacances ( fé te 
populaire, riposte aux me­
naces d'expulsion), les tra­
vailleurs de Deffrenne orga­
nisent une journée «por tes 
ouver tes» , dimanche pro­
chain de 10 h à 18 h, à 
l'usine de Leers ( à Roubaix, 
pont du Sartelle, prendre 
vers Leers, ensuite chercher 
les drapeaux rouges sur la 
gauche). 

Cette journée doit per­
mettre de renforcer encore 
plus la mobilisation contre 
les licenciements. 

Outre la visite de l'usine, 
divers stands et délégations 
sont prévus sur d'autres u-
sines en lutte. 

Au moment où La Lai­
n ière annonce des licen­
ciements, il est important 
de prouver que les travail­
leurs sont résolus à refuser 
de payer la crise capitaliste, 
sont d é t e r m i n é s à refuser 
tous les licenciements. 

Venez nombreux soute­
nir les Deffrenne. 

Dimanche 2- octobre 
de 10 h à 18 h 

Venez nombreux dire 
avec eux : Non, non, non 
à tout licenciement 1 

Correspondant H R 

Augmentation du chômage 
Dans la région lorraine, 

la crise capitaliste va en 
s'approfondissant. 

5 2J0 emplois ont é t é 
s u p p n m é s depuis janvier 77 . 
En août , il y avait 42 000 
c h ô m e u r s . 

Le chômage partiel a fait 
une envo lée : «Peu de chefs 
d'entreprise s'attendent à 
une reprise tant sur le mar­
ché intérieur qu'à l'expor­
tation où la concurrence 
reste vive» (Banque de 
France dixit). 

Chaque année , 25 000 
jeunes arrivent sur le marché 
de l'emploi en Lorraine. Le 
bilan de l'embauche appa­

raît dérisoire pour deux 
mois en Moselle : 432 jeu­
nes de moins de 25 ans 
Ont été embauchés et 466 
contrats d'apprentissage 
sont en instance de signa­
ture. 

SUPPRESSION 
D'EMPLOIS DEPUIS 

LE 1/1/77 
Sidérurgie : 3 429 emplois 

supprimés 
Mines de fer : 580 
Houillères : 163 «départs» 
Textile : 1 030 emplois 

perdus 


